Ou  démonstration  que  le  sistême  adopté  parle 
comité  des  Finances  ^ sur  réclam aîion s des 

bons  citoyens  dépouillés  par  les  comiîés  IXévo- 
lutionnaires  et  autres  agens  de  la  tyrannnle 
ahhattuclc  thermidoryst  une  suite  de  cette 
tyrannie. 

rt  Le  dépôt  est  une  chose  sacrée,  à laquelle  ledepositaire 
J)  ne  peut  toucher  en  aucune  manière  : d’où  il  suit  que  le  de- 
p»iitaiie  doit  rendre  sans  retard  ce  qui  lui  a ete  dépose, 
» en  MEMES  ESPÈCES  QUOL  qu  elles  seroient  augmentées,  y 
Ceià  est  tiré  des  lois  de  toutes  les  nations; 


INF  Ous  savions  déjà  que  quand  un  bon  citoyen  se  prése«toit  au  comité 
desfinances  , pour  réclamer  les  deniers^  l’argenterie  ou  les  diamans 
enrnêmes  espèces  lin  ont  été  pris  par  les  comités  révolutionnaires^ 

et  déposés  riécessaiiement  clans  les  caisses  nationales,  c’est-a-dire, 
par  abus  de  la  Corce  , on  lui  répondoit  : » tes  deniers  te  seront 

V rendusenassignats.  De tonargenterie  ont’en payera  5o  liv.enassi- 
» gnatspour  chaque  marc,  Silesdiamanssontestimés  lo  mille  livres  en 
» numéraire,  par  exemple,  on  t’en  comptera  lo mille  livres  en  as- 
» signats.  » 

Nouscherchionslemotifdece  sistême  qui  est  absolument  et  évidem- 
ment contraire  aux  lois  de  la  morale  et  de  la  justice  universellement: 
adoptées  par  toutes  les  nations^  conséquemment  par  les  Français, 
sistême  dont  presque  tous  les  membres  de  la  convention  nationale 
paroissent  autant  révoltés  c[u’étonnes.  j 

On  yient  enfin  d’exprimer  ce  motif  dans  un  considérant  qu® 
voici.»  Le  comité,  considérant  que  la  loi  qui  ordonne  l’échange  en 
» assignats,  du  niUBeraire  déposék  la  trésorerie^  NE  distinoüe  pas 

V les  dépôts  sur  des  »lénonciations  plus  ou  moins  justes,  passe  à 
» l’ordre  du  jour  sur  la  réclamation , ;sauf  au  pétitionnaire^  à se 
» pourvoir  devant  les  tribunaux,  en  indemnité^  contre  ses  dénoncia» 

V teurs,  s’il  s’y  croit  fondé.  » 

Fait  le  3 ventôse,  l’an  5me,  Signé  Monnot. 


' ( 

Ce  considérant,  bien  loin  de  justifierle  sistême  contre  lec[uelnouj 

nous  elevoii5/y  ajoute  im  nouveau  caractère  d’oppression. 

Î1  rappelle  tïop  Thorrible  souvenir  de  ces  proianateurs  du  nom  e 
loi  qui  stupides  et  farouches  attentoient  n^aguères  à la  liberté 
de  tout  le'  monde,  sans  distinguer  le  juste  de  ï injuste,  en  isant  a 
-chacun:»  Nous  t'arrêtons  au  nom  de  la  loi  ».  On  avoit  beau  leur 
demander  , de  quel  loi  parlez  vous?  Us  rêpe'toient , c est  au  nom 

Car  ce  considérant  aussi  attente  à la  propriété  des  citoyens,  au 
nom  de  la  loi  qui,  suivant  lui , ne  distingue  point  lejuste  àeVinjust€\ 

et  on  demande,  de  quelle  loi  parle-t-il  ? 

il  ne  cite  ni  le  texte  ni  la  date  de  celN  qu  il  mvoaue: 

Quoiqu'il  en  soit  nous  venons  ni/  fait  : nous  disons  nt  prouvons  9//  ilny 
a point  de  loi  qui  authorise  le  gouvernement  à changer  en  assignats 
le  numéraire  pris  aux  détenus,  en  tels  lieux  que  les  sicaires  des  tyrans 

^ "^D-abmd  % on,  donne  le  nom  de  loi , aux  arrêtés  d’aucun  comité 
on  est  trompeur  ou  trompé.  Un  comité  ne  fait  point  les  lois , et  il  es 

coupable  s’il  fait  des  réglemens  contraires  aux  lois. 

Cela,  suffit  pour  écarter  d’ici  un  certain  arrêté  du  17  frimaire,  qm 
au  fond  e^t  très  immoral  et  absolument  opposé  à la  iustice;  qu  est-ce 
en  ehet  qu.  la  justice,  si  ce  nVst  par  la  volonté  constante^  et  peiyie- 
tuslle  de  rendre  à chacun  le  sien  : et  cet  arrête  porte  precisemen  e 
contraire.  ( 1 ) 


r \ ) arrêté  fut  imaginé  pour  venir  au  secours  des  injames 
dilapidateiirs  du  'trésor  public , cj,ui  dans  leurs  délires 
s’étoientjiattés  pve.'tous  détenus,  justes  ou  injustes,  étaient  déjà 

rasés  du  now-bre  des  vivans  . 

Ve  fondant  sur  cette  venté,  il  n'y  a que  les  mortj  qui  ne  reviennen 
pas  cei  dilapidateurs  se  sont  emparés  des  meubles  precieux  des  de- 

'"'''niais  depuis  que  ceux-ci  sont  des  revenans  qui  ont ^ trompetant 

d'^covpablei  esoérances  , les  dilapidateurs  se  sont  agités  en  tous  sens 

pour  Lcerver' leurs  proies;  à cet  effet  ils  ont  imag, ne  et  surpris  cet 
arrêlé  qui  en  dernière  analise  , est  le  complément  de  la  ,yianme  la 
plus  peffuie  , puisqu'il  est  une  same-garde  pour  les  mampulatems  le- 
volutionnaires  des  meubles  , qui,  pour  la  plus  pait,juient  ggJJJJ 
pesée,  sans  compte  et  sans  estimation  , penaant  que  les  picpnetaiiei 
<oS:„issoient  au  loin  dans  lesjers  et  sous  le  poid  de  la  terreui. 

Adieu  ne  plaise,  cependant,  que  nous  suspections  aucunde ceux  qui 
ont  ségnécetarrêté;nousscnmnsdistinguerl'erreurd  aoec  lecnme, 
ne  signalons  même  point  l’auteur  de  cet  arrête  ; l histoiie  en  duale 
nom> 


y 


Si, 

S*/Wf 

8—  -, 


Secon*ment  , il  p.rolt  q.eSf  loi  dont_il  ost  mentioa  dans  « 

considérant  , est  le  decret  du  1 1 avril  1793.  7'  r • et  vo=< i 

ment  aUrse  pour  opprimer  les  proprieianes  des  depots  . et  vorcl 

d’abord  le  teste  de  ce  decret.  • ■ rmmr'- 

,,  A compter  du  ....  ri  ne  pourra  être  "77' ■ Tou 
,,  rairedela  République;  en  consequer.ee  tous  trl-e- , cnmpres  ou 
„ reconnoissances  de  dépôt  , ou  de  garde  du  numéraire  de  .a  P-pu 
blique.  seront  réputésengu^emens  ord.narres,  et  le  remboursement 

Voblioation  des  tôt  e m explique  eu  t , t 

1 oDU^auon  uei,  ^ engage  de  déposer  chez  Jean 

suivant,  c’est-a-dire  que  SI  Frné/ s eLOrC  enr^c  ^ ru  à 

',-^ucs  P^v/nr  cproit  tenu  a /iioura  ziui  c.u  a 

trois  mille  livres  en  nirmeiaiie,  - . ^ rprn  Is. 

déposer  trois  mille  livres  eu  assignats.  Mais  s,  Jean  avo  t «çu  lu 
troU  mille  livres  en  numéraire,  il  n’en  seroit  pas  moms,ob.ige  c.e  le 
produire  ce  dépôt  , Ul  riuUl'auroü  repu,  et  aussrtaiyue  ,e  propne- 

VoflrJ^lLablementle  sensde  ce  dé.  ret  . il 

• J»  t-roo  • rfs]a  pef  pn  outre  prouve  par  le  decret  clu.. 
hlrment  en  avoir  d antre  : cela  esc  eu  unuiru  | i 

qui  ordonne  expressément  à tous  les  k 

^ • r-Àc  fl  P Ipt;  remet*"re  EN  MEMES  ESPECES,  a.  ifi 

fwmriQ  aux  enuares,  cie  its  iti..icLuxv,  un  , , \ , 

trésorerie  nationale.  La  justice  est  Une.  Ce  que  jedirois  o.e  p.iis  a cet 

e'-ard  a déjà  dte  très  jiKiicieusement  démontre  par  ce  député  L.acroix 

daiis  L rapport  sur  les  domaines  aliénés;  et  par  une  savante  et  sage 

discussion  intitulée  Le  familles.  ^ 

DVi  il  suit  que  le  décret  du  1 1 avril  1750,  ne  cnange  pomt  .es 

!oi«xisrantesshl’obligaliondesr/épo.i/tn,re.-c’est-a-dire,q^^ 

U"  n’en  sont  pas  moins  queci-devant  obUgesae  remettre  en  memex 
e.pèces  leur  dépôt;  ces  lois  ne  peuv  dit  etre  changées  par  aucun  ai rtie 

de  CO, été.  Alléguer  qn  il  y a une  loi  qui  autoiise  le  a 

de  comice.  o ^ U pei  hvm  d assignats,  c’est  une  fausseté 

dénaturer  son  depot,  et  subsaUi..  ^ n qqnrrereit  une 

maniiesf-e  : p'ré tendre  que  le  décret  ou  ii  avn  y 9 P ' \ 

maniies.e  i i cU!  n,-,r’ipr  le  mnsde  ce  decret  nour  attenter  a 

telle  disposition, ce  seroiL  ctuoiuner  ic  mArSuc  ce 

la  pU’pj  ictc.  ipr  rpoVs  UC  mocale,  et  de  la. 

A ces  prétentions  epu  hlessent  les  rcOieo  ue  la  mu  , 

notice  est  iointe  une  autre  inimcialité,  puisque  dans  ce 
ju,.cicc  , ) . _ . . fin. .11  opnient  con 


.A  fm  de  rendre  sensiDie  cen  u icucAïuxi,  A— ^ 

,è  décret  du  1 1 avili  .79  3.  ponr  punir  o’ay.oir  fait  cRs  déçut 
in  iviméraire,  eut  autliorisé  les  depositaires  a denanne.  k.u  dc;-oi 

eé  sTTstituantdesassignat.o,ctns  ns  demandons  a tous  ceusqiusa^^^^^ 

distinguer  le  juste  de  l'injuste,  si  on  poiirroit  opposer  ce  oeciet  a.„. 


Tn*.lhüiirf v!X  citoyens  clicz  c[ni  les  cornites  révolu tioniis ires  sont  slleï 
en  armes,  faire  main  basse  sur  le  numéraire,  en  prétextant 
des  dénonciations  les  plus  fausses,  et  font  ensuite,  déposé 
dans  les  ca isses  na  tionales F nous  demandons  enfin  si  dans  une  telle 
hypothèse  on  pourroit  présenter  chez  une  nation  grande  et  juste  es 
misérable  et  indigne  sophisme  , savoir,  le  decret  porte^  que  les  dé- 
pôts en  numéraire  seront  rendus  en  assignats  : or , ton  numéraire 
est  déposé,  donc  ce  décret  veut  qu^on  te  rende  des  assignats! 

Il  est  démontré  que  la  décision  du  comité  de  finance?  , 
dont  i!  s’agit  n'a  point  pour  base  la  vérité  ni  la  justice  : revenori» 
néanmoins  encore  à son  considevant, 

La  loi,  dit-il,  ne  distingue  pas  les  dépôts  sur  des  dénonciations 
plus  OKI  moins  justes , (ce  qui  signifie  en  termes  éqnivalens,  sur  des 
dénonciations  justes  on  injustes  ),  et  en  même  temps  il  renvove 
le  pétitionnaire,  à se  pouvoir  devant  les  tribunaux  contre  ses  de- 
jionciaterns, 

Mais  expliquez,  lecteurs,  si  vous  pouvez,  ce  que  cela  signifie,^ Sui- 
vant le  considérant.,  la  loi  ne  laisseaupétitioimaire,  dont  le  numéraire 
lui  a été  enlevé  par  la  force,  et  déposé  a 1 o trésorerie  , d^autre 
droit  que  celuide  demander  des  assignat  sau  pair  de  son  numéraire, 
quoicpie  même  la  dénonciation  portée  contre  lui,  auroit  etc  injuste\.. 

Pourquoi  donc  le  pétitionnaire  est— il  renvoyé  devant  le  tribunaux? 
Il  n'en  auroit  point  à espérer  d’indemnité,  puisejue,  dit-on,^  la  loi 
ne  fait  aucune  distinction  ni  entre  le  dénonciateur  juste  et  rinjuste 
dénonciateur  , ni  entre  reçu  et  1 assignat. 

Si  les  tribunaux  se  déterminoient  cependant  a lui  accorder  une 


indemnité  qui  raisonnablement  ne  pourroit  être  graduée  que  sur  la 
différence  notoire  de  1 ’écu  à l’assignat,  vous  ne  prétf'udricz  pas  que 
ce  seroit  au  dénonciateur  à la  payer,  à moins  que  vous  ne  confon- 
diez le  juste  avec  l'injuste.  En  effet  il  répondroit  sans  doute  avec 
succès»  que  la  caisse  nationale  ayant  reçu  les  ecus,  profitant  eLe 
» seule  du  bénéfice  de  ces  objets,  ce  seroit  aussi  a ebe  seule  d en 
» payer  Lindemnité»,  enfin  il  appelleroit  en  garantie^  le  caissier  na- 
tional!... Alors,  qu’aiiriez-vous  à dire  contre  le  dénonciateur  ? 


On  s’éga’e  aussitôt  qu’on  s’éloigne  des  préceptes  de  la  justice  , 
^\ii  sont  spécialement,  de  ne  pas  J aire  à autrui , ce  que  nous  ne 
iroudrions  pas  qu  il  nous  fit.  ~ De  rendre  à chacun  le 

Les  détenus  Innocens  et  non  jugés,  ne  cessèrent  jamais  d etre  pro- 
priétaires des  deniers  qui  leurs  furent  pris  par  les  comités  révolution- 
Ti aires  les  dépositaires  révolutionnaires,  de  ces  deniers  n en  sont 
point  devenus  les  possesseurs  pâr  aucune  transaction,  aucune 


( 5 ) 

«onvention.  enfin  par  aucuns  engagemcs  auxquels  aient  paru  les 

vrais  proprietaires.  u • 

Pourquoi  donc  pretendriez-vous  que  ceux-ci  en  fussent  prives, 

pour  les  donnner  aux  depositaires:  v j 

Le  voudriez-vous  ainsi,  dans  1 hj^pothese  ou  il  sag,iroi  ev 

deniers?  — Non.  . 

Le  voudriez  -vous  ainsi,  lorsque  c^est  le  gouvernement  qui  en  est 

depositaire  ? Mais  vous  prétendriez  donc  le  rendre  paijuie.  ..  n a-t-i 
pas  sous  sa  sauve-garde  les  propriétés?  (Voyez  le  decret  du  ai 
septembre  179 O.  Et  il  ks  xiolcro.t  ? Quoi!..  Parce  que  des 
meubles  arrachés  danâ  le  , par  des  brigands,  auioient  etc 

portés  par  ceux-ci  dans  des  caisses  nationales,  le  gouvernement 
se  les  approprieroit?  üoèejp/erre  1 auroit-il  meme  ose  ? 

Mais  le  gouvernement  désavoue  hautement  une  aussi  monstrueuse 
prétention:il  déclare  au  contraire,  que  non  seulement  il  est  soumis, 
comme  tous  les  citoyens,  aux  lois,  tant  sur  le  chapitre  du  depot,  que 
sur  tous  autres;  mais  encore  qiiil  est  plus  spécialement  oolige  de 
donner  l'exemple  éclatant  de  cette  soumission:  elle  il  P^droïC 

la  confiance  des  nations  et  il  s'accableroit  d’une  responsabilité  e. 
frayante  sur- tout  lorsqu’il  s’agit  deshnvestir  d’une  confiance  meritee, 

pour  se  mettre  en  état  de  donner  la  paix. 

Il  déclare  que  conseiller  la  pratique  des  vertus,  quand  on  tait  soi- 
méme  des  iujustices , c’est  cliarlatannerie.  ....  , . 

Que  prétendre  à la  confiance  quand  on  fait  des  injustices,  c est 

folie.  , , r • ^ 

QiLespérer  de  gouverner  une  nation  brave  et  generense  en  faisant 

des  injustices,  c’est  le  comble  de  la  démence.  ^ > tn  i 

Les  injustices  ne  sont  elles  pas  la  cause  de  tons  lesdesordres  . Li. 
quelle  est  donc  effrayante  la  responsabilité  d’un  gmuYernement  qui 
abuse  de  son  pouvoir,  qui  détourne  le  sens  des  lois,  pour  piiver^  es 
citoyens  de  \om  propriété  \ Lexenaple  du  moment  fait  assez  connoîtie 

que  les  hommes  aussi  pervers , ne  peuvent  plus  rester  z/77pz/nz.y.  ^ 

Votre  prétention  seroit  donc,  de  donner  au  peuple  français  le 
bien  d’im  citoyen  sans  reproche  ? Robespierre  aussi,  disoit  qu  R 
faisoit  tout  pour  le  peuple  , et  il  a trompe  le  peuple.  ^ 

Mais  on  le  tente  vainement,  ce  peuple  éclairé  aiijoiird,  hm  par 
une  cruelle  expérience,  il  se  dehe  des  Grecs , meme  quand  il^ui 
font  des  présens:  il  ne  vent  rien  , c’est^  lui-même  qui  le  répété, 
que  ce  qu’il  a conc|uis  , et  qu’il  conquérera  par  la  bravoure,  la 

loyauté,  et  la  justice.  ^ 

Le  quel  droit  voudriez vous  disposer  de  la  substance  aes  pau- 
vres victimes  des  pins  féroces  tyrans  ? Est-ce  ^ parceqne  vons.  eies 
plus  forts  qu’elles.^  Est-ce  parce  qu’elles  ont  été  privées  injustement 
de  la  liberté  ? 


l 


r A 


^ 6 ) 

encore’  . Le  tresorpubUc  en  souffriroit,  dites-vons^ 
\©uîii-i-tez  ^ ^ « ipc  romites  révoUitioiinaires 

si  on  rendoit  tout  le  numéraire  que  les  ^ j 

cm"  nriset  porté  dans  les  caisses  na  tiona  les  !.. . —Quel  etr  g 

Oilt,  piio  co  -V-  rlp'la  rvraunie  ont  donc 

TYinral  rretexte!  suivant  vous,  les  fauteurs  de  la  } 

moral  prc  texte.  Si  , vol  il  n’en  faudroit  rendre 

beaucoup  pris,  etàcausedecettequant.teoevol,.!  nen  a 

aucun?.:,  Quand  on  peut  impunément  tenu  un  . 

n’yaplus  de  salut  pour  le  peuple , et  c'en  est  fait  ® 
le  goiwernement  approuve  une  telle  injustice  : encore 

estait  delà  liberté,  si  le  gouvernement  s empare  de  la 

des  particuliers,  leur  consentement, 

sar^  meuve  légale  de  cette  nécessité,  sans  une  juste  et  p 

indemnité-,  et  si  dans  une  telle  hypotbèse  \‘“°l”'’L“‘lvoveE  ait. 
n'est  regardée  comme  le  plus  indispensable  aes  aevoiis.  (N  J 

Î5  de  la  déclaration  des  droits).  ^ . , „ , * ^ Idnale  de  la  né- 

Or  ce  que  vous  dites  n'est  point  une  pteuv„  ( ) g- 

,esÎté  pilbiique  : et  les  assignats  estimés  au  pair  des  ea.  n^-nt 
point  une  indemnité  yiode,  oujourd  liui  sur-tou  que  < 
l'écu  à l'assignat  est  si  grande  et  si  notoire 

de  toutes  clioses;  aujourd'hui  encore  que  a ' etrancè'res 

particulier  d'acheter  des  marchandises  chez  les  ®Lciis. 

qui  ne  reçoivent  pas  nos  assignats  a beaucoup  l-resau  çit„yop 

^ Enfin  eu  rendant  les  deniers  pris  injustement  .a  un 
bien  loin  de  nuire  au  trésor  public,  ou  le  couso.u 
puisqu’on  consacre  .ainsi  le  droit  de  pwpueie , ® ‘ ^ ^ 

justice,  et  que  sans  justice,  il  nv  a point  de  gouemnement,  p 

de  trésor.  ^article  des  dîners,  s’applique 

éaalement  à l’article  de  l’argenterie  , et  des  diamano 

nls:  c’est  le  même, principe  qui  produit  la  meme  cons.-quence. 


Et  pour  résumé  , nous  produisons  une  le  ‘r,  ,,,^0=  de  lui 

sion  dL  revenus  nationaux  chargée  parle  comité  V 

faire  un  rapport  sur  la  pétition  d un  citoyen  qt.i  a e ‘ i-^volii- 
sement  en  nature  les  effets  qui  lui  ont  ete  pris  par  un  comité 
nionnaire  , et  portés  à la  trésorerie  nationale. 


\-e\  ^onsposovseîijciit,pueiasommedunumpai<epuse 

vant  détenus,  et  cjW'mi  doit  leur  rendre , ne  s eleve , JJ  ' 

lions.— Or,  nom  demandons  si  cette  somme  peut  etreconsioeme  co  m. 
nécessaire  <i  un  gouoernentent  qui , dispose- chaque  mois  ce  cinq  lens 

millions  f 


,,  Dire  le  fait;  et  bien  poser  il  question,  cela  suffira  dan»  votre 

" rT/nittlemobilierqueierdclainen'a  jamais ete conf.squd;  il  n’a 
,,  raême:^  point  dû  être  présumé  ( * ) conhsqne—  dou  il  suit  que  ce 
„ mobiUe?nç.  jamais  du  être  légalement  considéré  que  comme  ma 

» propriéi'é  en  depot.  j » * 

» Daiic  U rfést  question  que  de  rendre  un  depot.  ^ 

, Or.  le  dqoor  est  une  chose  Sacréf  qui  doit  etre  renoue  vova 
„ re^,i  .t  en  mêmes  espèces  au  propriétaire;  tel  est  le  voeu  de  la 

” ‘ifAncuft  comiténèfait  les  lois  : aucuncomité  ne  peut  faire  d’arrêté 
„ contraire  ata  lois,  mi  détourner  les  lois  contre  leur  s»s  pour  cp- 
„ pnmer;,es  principes  dévelopés  par  la  commission  cies  a i , et  /« 
,>■  décret d'accusatian-  qui  vient  d'en  être  la  conséquence  expresse, 

» en  disent  assez  la  dessus. 

a Je  conclus  donc  que  l'arrêté  du  17  frimaire  ne  peut  supporte, 
a les  regards  de  la'  justice;  et  je  vois  avec  satisfaction,  que  vous  en 

. portés  le  même  j - surperflu  de  vous  dire 

» Onantau  decret  du  1 1 avril  179J,  r ^ 

» quhl  n’a  pu  être  sérieusement  oppose  que  pat  la  perfidie  n t tgno- 
„ Piiisqu’il  saute  aux  yeux  que  ce.decret  ne  caange  point  1 o- 

» blication  du  depositcu.i e . ~ - 

„ fé  croirois  encore  supérnii  de  vous  répéter  que  le  gouvernement 

).  doitêtresoiimis.commeunparticuUerdoitletie,  aux  loisqai  ODUgcn. 

„ le  dépositaire  à rendre  son  dépôt  sans  retara  et  en  memes^  eipccc. 

,,  Je  finis  en-  vous  rapellant  que  mes  champs  sont  en  fr  che,  mes 
„ bâtimeu's  sont  en  ruine:  que  j’ai  été  forcé  d abandonner  u y a Uo, 

„ mois  à cent  lieues,  ma  famille  dans  la  désolation,  mesalraires  oan. 
» le'débrdre  qui  est  une  suite  nécessaire  dimeannee  de  captivité 
,1  que  j’ai  éprouvée,  pour  venir  pendant  l’hiver  le  plus  rigoureux,  et  a 

r *)  Ve  l’indUnda  c/ui  a été  ilégalement  rayé  de  la  liste  des 
ciLJs  on  a pu  légalement  cendre  la  propriété,  et  on  ne  lu  en 
dof/lé-alement  irassi  , que  le  prix  de  la  vente  qui  en  au.od  eu  . 
P^uliè, entent  Jaite , si  toutes  fois  il  a obtenu 

rétablit  sur  la  liste  des  citoyens^  mais  la  . . J 

rtfiuf  Pire  assimilée  à la  mienne,  puisque  je  n ai  jamai 

C":;™:,  de  misu  deseitoyens=par  coppuent  „ue. 

n'a  pas  cessé  d'être  comme  celle  de  tous  les  PpJ  ' / 

Zd^icontie  mon  gté.^  U nefaut  donc 

la  question  à celle-ci , ceiqu  on  ta  Prises  i m’a  pris  dOsT 

répondre  à ce  sophisme  astucieux  que  de  dire,  ce  qu  ^ ^ 

ETRE  en  nature. 


( » ) 

. • r-.lamer  mon  mobilier  en  depot  depuis  seize  mou 

» grand  frais  , je  le  croyois  là  plus  en  sdrete  qu  entre 

” “;rco"rtol«t’ou„a,reI,  que  le  gouvernement  con- 

» les  mains  d jonrd'hui  à me  rendre  promptement  et  en 

damnero.t  sans  do 

meme  natme  , . elle-même,  celle  du  sisteme  impoliti- 

lea:  <l-lques  membres  d’une  sec- 

„ tion  du  blique,  sistêrne  enfui  qui  est  opprerreur» 

Nous  n ajouterons  ne  ^ ^y„„3  q„j 

ment  ou  tout  le  peup  tLrmidor,  il  seroit  impolitique  de  ne 

ont  désolé  la  fm^e  a^ 

pas  proscrire  hautement  de  répéter  qu-elle  a jure 

Enfin  la  convention  natm  ^ ; 

demainteniri.t.3eST  V . je  les  contraindre  a ceder 

ce  rendre  justice  aux  notoirement  n'en  représentent  pas 

ïetti  propriété,  pour  des  La  justice  veut  au  contraire, 

rûr;S.pX£- 

..  — ,.=• , « - > 

’"'n“n%  a que  la  justice  qui  distingue  les  vrais  amis  du  peu- 
plé. e/qéi  puisse  faire  cesser  le  crr  des  opprimes. 


